
 

Décision de la Commission 
du 05-02-1999 

constatant que la remise des droits à l'importation 
n’est pas justifiée dans un cas particulier 

 
(demande présentée par la République italienne) 

 
Réf.  REM : 14/98 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921, établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932, fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettre du 28 avril 1998, reçue par la Commission le 6 mai 1998, la 
République italienne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 13 du 
règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 19793, relatif au remboursement ou à 
la remise des droits à l’importation ou à l’exportation, modifié en dernier lieu par le 
règlement (CEE) n° 1854/894, s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à 
l'importation dans les circonstances suivantes : 

                                                 

1  J.O. n° L 302 du 19.10.1992, p.1 

2  J.O. n° L 253 du 11.10.1993, p.1 

3  J.O. n° L 175 du 12.07.1979, p. 1. 

4  J.O. n° L 186 du 30.06.1989, p. 1 
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Une entreprise italienne, ci-après l’intéressé, a importé, à deux reprises, en septembre et 
octobre 1992, des téléviseurs en provenance de l’Inde. 

Sur la base de certificats d’origine formule A délivrés par les autorités compétentes 
indiennes, le régime tarifaire préférentiel résultant de l’application du règlement (CEE) 
n° 3831/90 du Conseil, du 20 décembre 1990, portant application de préférences 
tarifaires généralisées pour l’année 1991 à certains produits industriels originaires de 
pays en voie de développement5, a été demandé. Lors des importations en cause, les 
certificats n’ont pas été contestés par le service des douanes de Padoue et l’exonération 
des droits à l’importation a été accordée. 

Lors d’une enquête effectuée a posteriori par les autorités de l’Inde, il a été établi par 
celles-ci que certains lots de téléviseurs importés dans la Communauté européenne ne 
pouvaient pas être considérés comme originaires de l’Inde dans la mesure où le 
pourcentage de la valeur des composants non originaires dépassait les 40% autorisés au 
titre du Système des Préférences généralisées. Les autorités indiennes compétentes ont 
alors retiré un certain nombre de certificats parmi lesquels figuraient ceux correspondant 
aux deux importations effectuées par l’intéressé en septembre et en octobre 1992. 

Les autorités douanières italiennes ont alors réclamé le paiement des droits dus à 
l’importation, soit un montant de XXXXX. 

Invoquant sa bonne foi, l’intéressé a demandé la remise des droits à l’importation dans 
cette affaire; 

considérant que l’intéressé a indiqué qu'il avait pris connaissance du dossier adressé par 
les autorités italiennes à la Commission et qu'il n'avait rien à y ajouter; 
 
considérant que, par lettre du 29 juillet 1998, la Commission a informé l’intéressé qu’elle 
envisageait de prendre à son égard une décision défavorable et lui a précisé les raisons de 
ses objections ; 
 

                                                 

5  J.O. n° L 370 du 31.12.1990, p. 1, prorogé en 1992 par le règlement (CEE) n° 3587/91 du Conseil, du 
3 décembre 1991, prorogeant en 1992 l’application des règlements (CEE) n° 3831/90, (CEE) 
n° 3832/90, (CEE) n° 3833/90 et (CEE) n° 3835/90 portant application de préférences tarifaires 
généralisées pour l’année 1991 à certains produits originaires de pays en développement (J.O. n° L 
341 du 12.12.1991, p. 1). 
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considérant que, par lettre du 25 août 1998, reçue à la Commission le même jour, 
l’intéressé a pris position sur lesdites objections ; que notamment, celui-ci a indiqué 
qu’aucune manœuvre ne pouvait lui être imputée et qu’il existait une situation 
particulière au sens de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 précité puisque les 
certificats d’origine en cause avaient été délivrés par l’autorité compétente du pays 
exportateur et acceptés à tort, au moment de la mise en libre pratique des marchandises, 
par les autorités douanières du pays d’importation ; qu’à son avis, il pouvait dès lors 
légitimement faire confiance dans la validité desdits certificats ; 
 
considérant que la procédure administrative a été suspendue, conformément à l’article 
907 du règlement (CEE) n° 2454/93, durant la période comprise entre le 29 juillet 1998 et 
le 25 août 1998 ; 
 
considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 16 octobre 1998 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la 
réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l’article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 
1430/79, il peut être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l’importation 
dans des situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit 
règlement, qui résultent de circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence 
manifeste de la part de l’intéressé ; 
 
considérant que l’octroi du traitement tarifaire préférentiel pour les importations en cause 
était soumis à la présentation d’un certificat Formule A ; 
 
considérant que les certificats présentés aux autorités douanières italiennes n’étaient pas 
valables ; 
 
considérant que la confiance en la validité de tels certificats n’est normalement pas 
protégée, cet élément relevant du risque commercial et dès lors de la responsabilité du 
redevable ; 
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considérant que ni l’acceptation initiale par les autorités douanières d’un Etat membre de 
certificats qui se sont révélés par la suite non valables, ni le fait que les autorités 
compétentes indiennes aient attesté, sur les certificats Formule A, en s’appuyant sur des 
déclarations inexactes de l’exportateur, que les marchandises étaient originaires de l’Inde,  
ne peuvent fonder, au bénéfice du redevable, une confiance légitime quant à la validité de 
ces certificats ; 
 
considérant dès lors que les circonstances du cas d’espèce ne sont pas de nature à 
constituer une situation particulière au sens de l’article 13 du règlement (CEE) n° 
1430/79; 
 
considérant que le fait, avancé par l’intéressé, que les autorités indiennes ont procédé au 
retrait des certificats en cause sans en informer l’exportateur, n’est pas non plus de nature 
à créer une situation particulière au sens de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 
dans la mesure où cela n’a pas de conséquence sur le caractère non valable desdits 
certificats et en particulier sur le fait que les marchandises en cause n’étaient pas 
originaires de l’Inde et ne pouvaient pas dès lors bénéficier du régime tarifaire 
préférentiel ; 
 
considérant que le préjudice financier subi par l’intéressé ne saurait constituer une 
situation particulière au sens de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 ; qu’en effet, 
selon une jurisprudence constante de la Cour de Justice des Communautés européennes, 
il appartient à l’importateur, dans son évaluation des avantages que peut procurer le 
commerce de marchandises susceptibles de bénéficier de préférences tarifaires, de tenir 
compte des risques inhérents à ce type de marché et de se prémunir contre les risques 
d’actions en recouvrement a posteriori ; 
 
considérant qu'il n’est dès lors pas justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à 
l'importation demandée, 
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A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la demande 
de la République italienne en date du 28 avril 1998 n’est pas justifiée. 

 
Article 2 

 
La République italienne est destinataire de la présente décision. 
 
Fait à Bruxelles, le 05-02-1999     Pour la Commission 

 


